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 n° 300 804 du 30 janvier 2024 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NEPPER 
Avenue Louise 391/7 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 juin 2023 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NEPPER, avocat, et J.-F. 

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d’origine ethnique zarma, et vous avez vécu 
toute votre vie dans le quartier Boukoki, à Niamey, au Niger. 
 
Vous quittez le Niger dans les environs du 20 janvier 2022, arrivez en Belgique le 27 février 2022, et, en 
date du 28 février 2022, introduisez une demande de protection internationale auprès des autorités 
compétentes. 



  

 

 

CCE X - Page 2 

 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
 
Vous êtes né et avez grandi au sein d’une famille très investie, de par votre père, dans la pratique de la 
religion musulmane ; à l’instar du reste de votre fratrie, votre père vous a contraint à respecter les rituels 
et les préceptes de l’islam. 
 
Votre mère, qui est divorcée de votre père, ne vit plus à Niamey, mais à Banibangou, en compagnie de 
l’une de vos sœurs. 
 
Dès votre enfance, vous avez fréquenté l’école coranique d’Alsali Souna, laquelle avait lieu chaque 
après-midi, après l’enseignement traditionnel. 
 
Lorsqu’il se rendait compte que vous vous éloigniez de la ligne directrice de l’Islam, votre père avait, 
dans votre chef, recours à des punitions : coups ; obligation d’étudier le Coran. 
 
De plus, votre père s’attelait à contrôler chacun des aspects de votre vie, comme votre scolarité et vos 
fréquentations. 
 
Parmi ces fréquentations se trouvaient [F.] et [P.], deux garçons nés d’un père français et d’une mère 
nigérienne, qui vivent au Niger, qui sont de confession Chrétienne et dont vous avez fait la 
connaissance au basket dans le courant de votre quatorzième année. Avec ces personnes, vous avez 
découvert la religion Chrétienne, et vous avez constaté que la liberté et l’absence de contrainte que 
semble offrir cette obédience vous siéraient bien plus que la rigueur imposée par la religion musulmane. 
Dans le courant de votre quinzième ou seizième année, votre père, voyant que vous ne faisiez pas 
preuve d’assiduité dans la pratique de l’Islam, a décidé de vous envoyer dans l’école coranique d’Abou 
Duida, où vous vous êtes retrouvé forcé, à l’instar des autres étudiants, d’étudier le Coran et de 
pratiquer l’Islam. 
 
Mais, envisageant de vous convertir au Christianisme, vous ne vouliez plus de l’Islam dans votre vie, 
aussi vous êtes-vous fait remarquer par votre manque d’assiduité. 
 
Quelques temps après votre arrivée au centre, vous avez profité d’une corvée de lessive pour vous 
échapper du centre en passant au-delà du mur d’enceinte. Vous vous réfugiez chez vos amis chrétiens 
mais, comme vous alliez jouer sur le terrain de basket où vous aviez vos habitudes, vos frères vous 
interceptent deux jours plus tard et vous ramènent au centre. 
 
Suite à cela, le responsable du centre vous a, en guise de punition, contraint à porter des chaînes 
durant une semaine. Puis vous avez repris l’enseignement coranique. 
Mais votre volonté de vous tourner vers le Christianisme était toujours présente, aussi aviez-vous 
décidé de quitter le pays et de voyager vers l’Europe, où vous seriez libre de vivre selon votre nouvelle 
foi. 
 
Deux à trois mois plus tard, vous avez profité d’une fête organisée pour la venue d’un marabout pour 
vous enfuir une seconde fois. Vous vous réfugiez à nouveau chez vos amis chrétiens et, après vous 
êtes arrangé avec l’un de vos oncles, le père de [F.] et [P.] vous a mis dans un bus en direction du 
Bénin, où un passeur engagé par votre oncle vous a pris en charge dans la perspective de votre voyage 
pour l’Europe. 
 
Après votre départ, vous avez appris, de par votre mère, que votre père vous avait dénoncé aux 
autorités nationales nigériennes comme faisant partie d’un groupe de criminels. 
 
Vous redoutez donc un retour au Niger en raison de votre père qui pourrait vous tuer en raison de votre 
conversion et du fait que vous êtes en Europe ; en raison des autorités nationales à qui votre père a été 
raconter que vous faisiez partie d’un groupe criminel ; et, enfin, parce que le fait que vous êtes chrétien 
vous vaudra une exclusion sociale. 
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une photographie de la première 
page du passeport nigérien de votre mère et une photographie vous représentant en compagnie de 
cette dernière. 
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En date du 22 mars 2023, vous avez demandé une copie de vos notes d’entretien personnel. Le 10 mai 
2023, le CGRA vous a transmis une copie de ces notes. 
 
B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de 
protection internationale et de l’ensemble des éléments consignés dans votre dossier administratif, il y a 
lieu de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui vous 
concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la 
protection subsidiaire. 
 
En effet, vous invoquez, en cas de retour en Niger, craindre votre père (cf. Notes d’entretien personnel, 
page 18), ainsi que les autorités nationales nigériennes (cf. Notes d’entretien personnel, page 19 et 
page 21). 
 
Vous craignez votre père car, au vu du fait que vous êtes converti au christianisme et que vous vous 
êtes rendu en Europe (cf. Notes d’entretien personnel, page 35), vous redoutez qu’il vous fasse 
disparaître (cf. Notes d’entretien personnel, page 19), ou qu’il vous tue (cf. Notes d’entretien personnel, 
page 35). 
 
Vous craignez les autorités nationales nigériennes au vu du fait que votre père vous a dénoncé comme 
membre d’un groupe criminel (cf. Notes d’entretien personnel, page 19) et redoutez, donc, d’être traité 
en conséquence devant la Justice (cf. Notes d’entretien personnel, page 19). 
 
En outre, vous redoutez un retour au Niger car, en tant que Chrétien, vous serez victime d’une certaine 
exclusion sociale (cf. Notes d’entretien personnel, page 36). 
 
Cependant, comme déjà stipulé ci-avant, ni vos déclarations ni les documents que vous avez joints à 
votre demande de protection internationale ne permettent d’établir, dans votre chef, l’existence 
persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou un risque réel de subir des 
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 
 
A titre liminaire, le Commissariat général constate que vous ne déposez aucun document permettant 
d'un tant soit peu attester votre identité et votre nationalité, et ce alors que vous entretenez des contacts 
avec votre mère (cf. Notes d’entretien personnel, page 15) et que vous avez fourni une copie de la 
première page de son passeport qu'elle vous a envoyée après votre entretien personnel (cf.  Farde « 
Documents » : annexe 01), ce qui fait que rien ne permet au Commissariat général d’attester 
formellement de votre identité et de votre nationalité. 
 
Ensuite, premièrement, aucune crédibilité ne peut, au vu de l’inconstance flagrante de votre narration 
sur le sujet, être accordée au fait que vous êtes converti au Christianisme. 
 
Tout d’abord, vous avez déclaré avoir fréquenté deux fois une église depuis que vous êtes en Belgique, 
vous sentir prêt à vous convertir et attendre le bon moment pour cela (cf. Notes d’entretien personnel, 
page 21). Un peu plus tard dans votre entretien personnel, vous avez avancé que vous serez sur le bon 
chemin si vous décidiez de vous convertir au Christianisme (cf. Notes d’entretien personnel, page 27). 
Ce faisant, vous avez mis en avant que, un an après votre départ, départ qui a été motivé par le désir 
de vivre votre foi chrétienne sereinement (cf. Notes d’entretien personnel, page 25), vous ne vous êtes 
pas encore engagé dans la religion Chrétienne, ce qui met en exergue le fait que vous n’êtes, de fait, 
pas converti au Christianisme. 
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Ensuite, invité à expliquer pourquoi vous vous êtes éloigné de l’Islam, vous avez expliqué que vous 
vous sentiez forcé (cf. Notes d’entretien personnel, page 14), et que vous vous étiez rendu compte de 
cela en voyant que vos amis non-musulmans jouissaient de plus de libertés que vous (cf. Notes 
d’entretien personnel, page 14). 
 
De plus, interpellé sur ce qui vous a donné envie de vous tourner vers le Christianisme, vous avez juste 
été capable d’expliquer que, à travers cette croyance, vous vous êtes senti libre (cf. Notes d’entretien 
personnel, page 14 et page 22). Aussi, invité à expliciter vos propos, vous avez juste été en mesure de 
parler de la rigueur imposée par l’Islam que vous n’avez pas retrouvée dans le Christianisme (cf. Notes 
d’entretien personnel, page 22), avant de répéter encore une fois que vous vous êtes senti libre dans 
cette religion (cf. Notes d’entretien personnel, page 22). 
 
Ici, il ressort clairement de vos déclarations que c’est la rigueur qui vous était imposée dans la pratique 
de l’Islam que vous avez rejetée. Et cette rigueur, imposée par votre père qui est lui-même un fervent 
pratiquant de l’Islam, vous l’avez vous-même dépeinte, ainsi que la manière dont vous l’avez rejetée, 
lorsque ce sujet a été abordé lors de votre entretien personnel (cf. Notes d’entretien personnel, pages 5 
à 7). Il ne ressort en effet nulle part dans vos déclarations que vous avez rejeté ou remis en cause l’un 
des principes de cette religion ; vous avez bien déclaré avoir décidé de changer d’obédience après avoir 
constaté que le Dieu de l’Islam n’avait pas permis à ses enfants d’éviter la sécheresse (cf. Notes 
d’entretien personnel, pages 23 et 24) et qu’ils ne répondait pas à ceux qui l’invoquent (cf. Notes 
d’entretien personnel, pages 25 et 26), mais cette explication ne peut être considérée comme 
satisfaisante car il n’existe aucun cas répertorié qui atteste que le Dieu des chrétiens répond aux fidèles 
qui le prient et exaucent leurs prières. 
 
En outre, interpellé sur les raisons qui vous poussent vers la religion chrétienne, vous avez, et ce à 
chaque fois que les questions ont été orientées vers ce sujet, expliqué que le Christianisme offre moins 
de rigueur et plus de liberté dans la pratique (cf. Notes d’entretien personnel, pages 22 à 23, page 24, 
pages 25 à 26). Vos explications manquent non seulement de consistance, vous n’avez parlé que de la 
permissivité que vous pensez déceler dans le Christianisme et jamais de ce qu’apporte la religion en 
elle-même, mais elles mettent également en exergue une absence, dans votre chef, 
d’approfondissement de la question. 
 
En effet, dissertant sur la question, vous avez juste avancé que les Chrétiens se rendent à l’église le 
dimanche et qu’ils sont libres le reste de la semaine (cf. Notes d’entretien personnel, page 22) ; cette 
liberté que vous associez à la foi Chrétienne, vous l’avez simplement observée à travers les habitudes 
de vos amis chrétiens (cf. Notes d’entretien personnel, pages 22 à 23). Cette observation fait ressortir, 
ici aussi, un manque d’intérêt de votre part pour cette religion et, en outre, votre affirmation est 
fondamentalement fausse car, pour les Chrétiens désireux de pratiquer un tant soit peu sérieusement 
leur religion, des messes pluri-hebdomadaires et des prières quotidiennes sont de rigueur (cf. Farde « 
Informations sur le pays » : annexe 01). 
 
Ces premières observations font déjà ressortir, vous concernant, un manque flagrant de connaissances 
vis-à-vis d’une religion dont vous dites qu’elle vous a permis de découvrir qui vous êtes réellement (cf. 
Notes d’entretien personnel, pages 22 à 23), ce qui est somme-toute très interpellant. 
 
De plus, interrogé sur la manière dont vous vivez votre foi en Belgique, vous avez répondu, toujours 
sans la moindre consistance, que vous vous sentez serein, que vous allez souvent à l’église mais que 
vous n’avez pas encore effectué de démarches concrètes (cf. Notes d’entretien personnel, page 27). Il 
est ici constaté une contradiction avec vos précédentes déclarations car, plus tôt dans votre entretien 
personnel, vous avez expliqué n’être allé que deux fois à l’église depuis votre arrivée sur le territoire 
Belge (cf. Notes d’entretien personnel, page 21), et aucun amalgame ne peut raisonnablement être fait 
entre « souvent » et deux fois. 
 
Après, questionné sur ce que vous avez effectivement entrepris pour découvrir cette religion depuis que 
vous êtes en Belgique, vous avez répondu que vous faisiez des recherches (cf. Notes d’entretien 
personnel, page 27) et, invité à en dire un peu plus sur ces recherches que vous meniez, vous avez 
précisé que c’est Mike, l’un de vos amis qui est hébergé dans le même centre d’accueil que vous, qui 
vous parle de la Bible et qui vous conseille de prendre votre temps (cf. Notes d’entretien personnel, 
page 27). Il ressort ici aussi un manque d’intérêt flagrant de votre part pour une religion qui, selon vos 
propres déclarations, vous intéresse beaucoup, car on ne peut décemment pas dire de quelqu’un qui 
écoute un tiers lui parler d’un sujet qu’il fait des recherches sur ce même sujet. 
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Aussi, invité à expliquer pourquoi vous prenez votre temps, vous avez répondu que vous voulez 
rattraper le temps que vous avez perdu au Niger, en raison de la pratique de l’Islam qui vous a été 
imposée (cf. Notes d’entretien personnel, page 27). Vous ajoutez que vous voulez de la religion dans 
votre vie, que vous voulez d’abord avoir l’occasion de faire du basket et des études (cf. Notes 
d’entretien personnel, page 27). De vos explications, il ressort, dans votre chef, une envie de ne pas voir 
la religion occuper une place centrale dans votre vie et de privilégier tout ce qui vous a manqué durant 
votre adolescence au Niger. 
 
En effet, interrogé sur vos activités à l’égard du Christianisme, vous avez expliqué aller à l’église tous 
les dimanche en compagnie de votre ami (cf. Notes d’entretien personnel, pages 27 et 28) et prier chez 
vous (cf. Notes d’entretien personnel, page 28). Cependant, interpellé spécifiquement sur la question, 
vous avez expliqué ne pas connaître les prières Chrétiennes et ne pas savoir ce que dit le pasteur au 
début de chaque messe (cf. Notes d’entretien personnel, page 27), ce qui est surprenant de la part de 
quelqu’un qui fréquente régulièrement une église. 
 
De plus, questionné sur le Christianisme, vous avez juste pu citer deux fêtes religieuses, à savoir la fête 
de Noël et celle du Nouvel an (cf. Notes d’entretien personnel, pages 28 et 29), soit une réponse très 
lacunaire pour quelqu’un qui a eu près d’une année pour se renseigner sur une religion à laquelle il 
pense se convertir, et d’autant plus que la fête du Nouvel an n’est absolument pas une fête Chrétienne 
(cf. Farde « Informations sur le pays » : annexe 02), vous avez également avancé que, contrairement à 
l’Islam ou c’est Dieu qui est adoré, dans le Christianisme, c’est Jésus que les fidèles adorent (cf. Notes 
d’entretien personnel, page 29), ce qui est faux car, dans le Christianisme, c’est également Dieu qui est 
adoré, mais plus précisément les trois personnes de la Sainte Trinité (cf. Farde « Informations sur le 
pays » : annexe 03), et vous avez faussement affirmé que Jésus était né à Jérusalem (cf. Notes 
d’entretien personnel, page 29) alors qu’il a, selon les écritures, vu le jour à Bethléem (cf. Farde « 
Informations sur le pays » : annexe 04). 
 
En outre, vous avez également dit ne rien connaître des enseignements de Jésus (cf. Notes d’entretien 
personnel, page 29), aussi est-il extrêmement difficile de comprendre comment vous pouvez être 
sincèrement attiré vers une religion dont, au vu de vos déclarations, vous ignorez jusqu’aux dogmes. 
 
Ainsi, il appert clairement de vos déclarations que vous aspirez à une vie avec la foi en un Dieu, mais 
sans que la religion n’empiète sur les autres aspects de votre vie. Vos déclarations démontrent en effet 
que vous voulez être croyant, mais sans être contraint de respecter les rituels de votre religion. Vous 
avez expliqué à cet égard que, à l’instar de votre fratrie, vous avez été astreint à une pratique 
rigoureuse de l’Islam (cf. Notes d’entretien personnel, pages 5 à 6), et que c’est votre envie de liberté 
qui vous a valu des punitions paternelles et ce séjour dans centre d’apprentissage (cf. Notes d’entretien 
personnel, page 13 et page 20) ; vos déclarations ne démontrent nullement que le Christianisme vous 
intéresse, mais bien que vous voulez une religion dans laquelle vous vous sentirez libre. Et interpellé 
sur la question, vous n’avez pas pu expliquer concrètement pourquoi vous ne pourriez pas vivre au 
Niger sans pratiquer aussi rigoureusement l’Islam (cf. Notes d’entretien personnel, page 24). 
 
Au vu des constatations et analyses ci-avant exposées, le fait que vous êtes converti au christianisme 
et, surtout, le fait que vous manifestez le moindre intérêt pour la religion chrétienne, ne peuvent en 
aucun cas être considérés comme établis. Votre jeune âge actuel et au moment des faits dont question 
a été pris en considération, mais il ne permet pas d’expliquer l’inconsistance flagrante observée tout au 
long de vos déclarations ; en dépit de votre âge actuel et de l’âge que vous avez déclaré avoir au 
moment de la commission des faits allégués, il était légitime d’attendre de votre part que vous puissiez 
parler d’un sujet aussi important pour vous de manière un peu plus précise. Partant, le Commissariat 
général ne croit pas, non plus, aux problèmes et craintes invoqués pour cette raison. 
 
Deuxièmement, vos déclarations concernant le fait que votre père vous a dénoncé auprès des autorités 
nationales nigériennes comme membre d’un groupe criminel sont jalonnées d’incohérences et de 
contradictions qui entachent leur crédibilité. 
 
Tout d’abord, vous avez expliqué spontanément avoir appris cette dénonciation de la bouche de votre 
mère, approximativement deux semaines avant votre entretien personnel (cf. Notes d’entretien 
personnel, page 19). 
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Ensuite, interpellé spécifiquement sur la question, c’est un discours totalement incohérent que vous 
avez livré. Vous avez en effet expliqué que votre père avait toujours considéré que votre ami, [F.], était 
responsable de votre fuite et qu’il l’avait convoqué devant la Justice (cf. Notes d’entretien personnel, 
page 34). Puis, vous avez précisé que votre père avait fait cette dénonciation avant de savoir que vous 
étiez en Europe et que, depuis qu’il le sait, il raconte que vous avez fait ce voyage grâce à [F.], l’un de 
vos amis chrétiens (cf. Notes d’entretien personnel, page 34). Et, encore un peu plus tard, vous avez 
avancé que votre père n’a jamais pensé que vous pouviez être en Europe et qu’il s’est mis dans la tête 
que vous aviez rejoint un groupe criminel (cf. Notes d’entretien personnel, page 34). Enfin, interrogé sur 
la réaction de votre père depuis qu’il sait que vous êtes en Europe, vous avez parlé d’accusations 
d’appartenance à un groupe terroriste et que vous ne saviez pas s’il avait dit que vous étiez en Europe 
(cf. Notes d’entretien personnel, page 35). 
 
Les contradictions ci-avant observées et développées entachent la crédibilité de vos déclarations. Votre 
jeune âge a été pris en considération, mais il ne permet pas d’expliquer lesdites contradictions. 
 
Ainsi, au vu de ce qui précède, le Commissariat général ne peut considérer le fait que votre père vous a 
dénoncé auprès des autorités nationales nigériennes comme établi ; ipso facto, la crainte alléguée en la 
matière (cf. Notes d’entretien personnel, page 36) ne peut être considérée comme établie non plus. 
 
Troisièmement, la crainte que vous éprouvez vis-à-vis de votre père en raison de votre conversion 
alléguée et de votre présence en Europe ne peut être considérée comme établie en raison de 
l’inconsistance et des incohérences relevées dans vos déclarations sur le sujet. 
 
En effet, au vu de ce qui est démontré ci-avant, le Commissariat général ne peut considérer comme 
établi le contexte familial que vous avez dépeint, ainsi que la relation qui vous liait avec votre père ; il en 
est de même, donc, des craintes alléguées qui y sont relatives. 
 
En outre, vos déclarations relatives au divorce de vos parents en 2021 en raison du caractère rigoriste 
de votre père (cf. Notes d’entretien personnel, page 11) et l’installation de votre mère à Banibangou ne 
sont corroborées par aucun élément concret et matériel, et sont mises à mal par le passeport de votre 
mère que vous remettez, et qui établit qu’en février 2022, cette dernière était domiciliée officiellement à 
Niamey (cf. Farde « Documents » : annexe 02). 
 
Aussi, le fait que votre père – qui, selon vos propres déclarations, contrôle tous les aspects de votre vie 
et qui a une influence telle sur la famille qu’il marie sa fille à jeune âge et vous contraint à intégrer un 
centre islamique (cf. Notes d’entretien personnel, page 7, page 11, page 20, page 23) – ne soit au fait 
que vous fréquentez un établissement scolaire français qu’après plusieurs années est invraisemblable. 
 
Enfin, les documents que vous avez joints à votre demande de protection internationale ne permettent 
pas de contrebalancer les constatations ci-avant mise en exergue. 
 
La photographie vous représentant en compagnie de votre mère (cf. Farde « Documents » : annexe 02) 
ne peut être objectivement circonstanciée, car elle ne présente aucun indicatif de temps et de lieu. En 
outre, il est impossible pour le CGRA d’établir avec certitude l’identité de la dame qui y est représentée. 
Aucune force probante ne peut être conférée à ce document qui, par conséquent, ne peut aucunement 
contrebalancer les arguments ci-avant développés. 
 
La photographie du passeport nigérien de votre mère (cf. Farde « Documents » : annexe 03) atteste 
seulement de l’identité et de la nationalité de la personne à qui ce passeport appartient, et ne permet 
pas d’établir, en revanche, le lien de filiation que vous déclarez avoir avec cette personne. Comme pour 
le précédent document, celui-ci ne peut contrebalancer ce qui est développés ci-avant. 
 
L'inventaire des documents que vous avez envoyés au Commissariat général (cf. Farde « Documents » 
: annexe 01) ne fait que reprendre les documents susmentionnés, préciser que vous n'avez pu en 
trouver d'autre et modifier l'année de naissance de votre mère. 
 
Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du 
conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 
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de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus NIGER « Veiligheidssituatie », 

14 octobre 2022 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20221014_1.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de 
sécurité au Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave. Depuis 2015, le Niger 
connaît une recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de groupes armés 
djihadistes. 

 
Il ressort des informations précitées que, la situation dans le nord-ouest (Tillabéry et Tahoua), le sud-est 
(Diffa) et le sud du Niger (Maradi), qui se caractérise par la présence de nombreux groupes armés et 
terroristes qui s’affrontent entre eux ou qui affrontent les forces armées nationales et internationales, 
peut être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
Sur le plan politique, les élections municipales, régulièrement reportées depuis 2016, se sont déroulées 
le 13 décembre 2020. L’élection présidentielle a eu lieu le 27 décembre 2020. Des centaines de milliers 
d'électeurs n'ont pas pu être enregistrés et l'organisation des élections a été impossible dans certaines 
régions où l'État est en grande partie absent. Cette situation creuse encore le fossé entre les villes, où la 
vie politique est relativement dynamique, et les zones rurales, touchées par les violences. Elle renforce 
également le sentiment de marginalisation de ces communautés rurales, sentiment mis à profit par les 
djihadistes. Le second tour de l'élection présidentielle a eu lieu le 21 février 2021. Mohamed Bazoum, 
bras droit du président sortant Mahamadou Issoufou, a été déclaré vainqueur et a commencé à 
assumer officiellement sa fonction de président le 2 avril 2021. La lutte contre le terrorisme islamiste est 
une de ses priorités. 
 
Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver dans le courant du premier 
semestre de l’année 2022. Le Niger fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir de 
violences terroristes, de conflits fonciers, de tensions intercommunautaires ou de banditisme. Boko 
Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont les deux principales organisations terroristes 
actives au Niger. Un autre groupe djihadiste est actif dans l'ouest du pays, le Groupe de soutien à 
l'islam et aux musulmans (JNIM). Il avancerait progressivement vers Niamey. Ces organisations 
extrémistes exploitent les divisions et les conflits intercommunautaires afin de renforcer leur influence. 
Par ailleurs, les criminels (en bande ou individuellement) profitent du peu de présence des forces de 
l’ordre pour commettre des exactions. 
 
Différentes sources s’accordent pour dire que, si les représentants/symboles de l’Etat (militaires, 
gendarmes, chefs de communautés, fonctionnaires …) ou des employés du secteur de l’éducation sont 
régulièrement visés par les organisations terroristes, les simples civils sont aussi devenus une cible 
directe des violences. Selon le Conseil de sécurité de l'ONU, la population civile est prise en étau entre 
les groupes armés, les bandits, les violences intercommunautaires et les opérations militaires. 
 
Si les conditions de sécurité au Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave, il 
ressort toutefois des informations précitées que la situation sécuritaire diffère d’une région à l’autre. 
 
La lecture des données cumulées de 2021 et 2022 montre clairement que Tillabéry, Tahoua, Diffa et 
Maradi, sont les régions les plus touchées par la violence. Début août 2022, le gouvernement a décidé 
de prolonger l'état d'urgence dans les régions de Diffa, Tillabéry et Tahoua (départements de Tassara et 
Tillia), au moins, jusqu'au 3 novembre 2022. Dans les régions d’Agadez, de Zinder et de Dosso moins 
d’incidents sont à déplorer. Si les groupes armés extrémistes étendent leur présence et leur influence 
dans les zones rurales, l'État quant à lui conserve le contrôle des villes. 
 
S’agissant de Niamey – une communauté urbaine géographiquement incrustée dans la région de 
Tillabéry – les sources consultées ne font mention d’aucune lutte armée dans la capitale nigérienne. Si 
l'instabilité dans le pays s'étend progressivement à la capitale, celle-ci a, jusqu'à présent, été épargnée 
par les événements dramatiques qu’ont connus d'autres capitales sahéliennes. 
 
À la mi-août 2022, l'ambassade des États-Unis à Niamey fait état d'une augmentation des activités 
terroristes dans des zones plus proches de Niamey suite à deux récents attentats le long de la RN6 à 
l'ouest de la capitale. Pour la période du 1er mars au 31 juillet 2022, l'ACLED rapporte un incident à la 
périphérie de Niamey : le 24 juillet 2022, un groupe armé non identifié a détenu plusieurs femmes 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20221014_1.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20221014_1.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20221014_1.pdf
https://www.cgra.be/fr
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pendant plusieurs heures près du village de Soudoure. En revanche, aucun n’incident n’est à déplorer 
dans la capitale. 
 
Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement à Niamey, ne constitue 
pas une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 
2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Au vu de ce qui précède, vous n’êtes pas parvenu à faire montre d’une crainte fondée et actuelle de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni de l’existence d’un risque réel 
d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 
 
En date du 22 mars 2023, vous avez demandé une copie de vos notes d’entretien personnel. Le 10 mai 
2023, le CGRA vous a transmis une copie de ces notes. A ce jour, ni vous ni votre avocat n’avez fait 
parvenir de correction ou observation relatives à ces notes au CGRA, vous êtes donc réputé en 
confirmer la teneur. 
 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers.». 
 
 

2. La requête 

2.1 La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, rappelle les faits repris dans la 
décision attaquée en les développant. 

2.2 Elle prend un moyen unique de la violation « - des formes substantielles ou prescrites à peine de 
nullité, excès ou détournement de pouvoir et notamment violation de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 
sur l’accès au territoire - des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des 
actes administratifs - du principe général de bonne administration, de l’erreur d’appréciation, notamment 
du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de 
l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs - de l’article 1er de la Convention de 
Genève et des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; ». 

Dans un premier développement du moyen, la partie requérante revient sur les craintes alléguées du 

requérant et entreprend de répondre aux différents griefs retenus par la partie défenderesse dans sa 

décision. Elle estime que la partie défenderesse n’a pas pris en considération l’ensemble des éléments 

déposés par le requérant et rappelle que la soumission à une pratique religieuse peut être considérée 

comme une persécution. A cet égard, elle soutient que le requérant a vécu au sein d’une famille 
pratiquant la religion islamique non pas par choix mais par obligation et ce dans un climat de violence 

intrafamiliale et rappelle les maltraitances qu’il dit avoir subi lorsqu’il a été placé en internat.  

Elle explique par ailleurs que ce dernier pensait avoir trouvé un refuge au sein du christianisme, 

s’opposant fermement à la religion musulmane « en raison de sa rigueur et de sa restriction de 
libertés » et déplore l’absence d’examen par la partie défenderesse de ce volet de son récit expliquant 
que le requérant a expliqué longuement « son cheminement vers le refus de l’Islam et sa quête vers une 
autre religion qui lui correspond davantage ». Elle relève par ailleurs des jugements de valeurs de la 

part de la partie défenderesse soutenant qu’elle « devrait être objectif et éviter les conclusions hâtives 
basées uniquement sur ses propres expériences et son opinion sur la religion ». 

Dans un second développement du moyen, la partie requérante revient sur la situation sécuritaire 

prévalant au Niger tout en produisant plusieurs informations générales et objectives à ce sujet.  

Quant à la liberté de religion dans ce pays, elle relève l’hostilité montante à l’égard de l’Eglise catholique 
au Niger expliquant que « les chrétiens sont considérés comme étrangers parce qu’ils sont membres 
d’une religion étrangère à la culture locale ».  
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Elle en conclut que le requérant « risquerait d’être persécuté dans son pays d’origine au sens de l’article 
1er de la Convention de Genève en cas de retour » et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

examiné correctement le récit d’asile du requérant, sollicitant le bénéfice du doute.  

2.3 Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de reconnaître 

au requérant le statut de réfugié ou de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande 

l’annulation de la décision attaquée. 

3. Les éléments communiqués au Conseil 

3.1 Par le biais d’une note complémentaire datée du 11 janvier 2024, et transmise par voie électronique 

le lendemain, la partie défenderesse communique au Conseil plusieurs nouvelles pièces, à savoir trois 

rapports de son centre de documentation concernant les conditions de sécurité prévalant au Niger, et 

plus particulièrement à Niamey (v. dossier de procédure, pièce n°7). 

3.2 Par le biais d’une note complémentaire datée du 12 janvier 2024, et transmise par voie électronique 

le même jour, la partie requérante communique au Conseil plusieurs nouvelles pièces, à savoir 

plusieurs vidéos, une conversation tirée du réseau social « Whatsapp » ainsi qu’une convocation et une 
plainte pour disparition d’enfant et actualise également les informations relatives à la situation 
sécuritaire prévalant au Niger, et plus particulièrement dans la région de provenance du requérant, à 

Niamey (v. dossier de procédure, pièce n°9). 

3.3 Par le biais de nouvelles notes complémentaires déposées lors de l’audience du 16 janvier 2024 et 

électroniquement le jour même, la partie requérante transmet au Conseil deux vidéos de reportages 

concernant les abus commis dans les écoles coraniques au Niger (v. dossier de procédure, pièces n°11 

et 12) 

3.4 Le Conseil relève que le dépôt des notes complémentaires susmentionnées et de leurs annexes 

sont conformes aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et les prend dès lors en 

considération. 

4. L’appréciation du Conseil 

4.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

4.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en 

substance une crainte de persécution, en cas de retour au Niger, à l’égard de son père qui n’accepte 
pas son choix de ne pas pratiquer l’Islam et son intérêt pour la foi chrétienne. Il invoque également une 
crainte de persécution à l’égard de ses autorités après avoir été dénoncé par son père comme faisant 
partie d’un groupe de criminels. 

4.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’il invoque dans le cadre de la 
présente demande de protection internationale.  

4.4 En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le 

Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels, à défaut desquels il ne peut conclure à la 
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confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures 

complémentaires d’instruction. 

4.5 Le Conseil constate d’emblée les déclarations confuses du requérant quant à sa prétendue 
conversion au christianisme ne permettant nullement de tenir celle-ci pour établie (v. dossier 

administratif, pièce numérotée 10, Notes d’entretien personnel du 22 mars 2023 (ci-après dénommées 

« NEP », pp. 21 et 35). Outre ses déclarations nébuleuses, le Conseil observe la méconnaissance 

manifeste du requérant quant au dogme chrétien (v. dossier administratif, NEP, p.21,23,27,29). En 

outre, interrogé à l’audience en vertu de l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 
fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le RPCCE) à cet 

égard, le requérant soutient désormais devant le Conseil qu’il a décidé de n’adhérer à aucune religion, 

expliquant qu’il ne procèdera pas à son baptême et qu’il a arrêté d’assister aux messes. Au vu de ce qui 

précède, la crainte invoquée par le requérant du fait de son intérêt pour le christianisme n’a plus lieu 
d’être et ne peut nullement être tenue pour établie. 

4.6 S’agissant toutefois de la crainte que dit nourrir le requérant en raison de son rejet de l’Islam, le 
Conseil constate les déclarations plutôt constantes du requérant quant à son environnement familial très 

pratiquant, et plus particulièrement concernant son père - qui lui imposait une pratique fervente de 

l’Islam et qui contrôlait tous les aspects de sa vie - ainsi qu’à l’égard de sa fréquentation forcée de 

l’enseignement coranique dès l’âge de quatorze ans. Or, si la partie requérante explique que « la 
soumission à une pratique religieuse peut être considérée comme une persécution », le Conseil 

constate qu’il ne dispose d’aucune information objective actuelle concernant le traitement réservé aux 

personnes s’opposant à la foi musulmane au Niger, ce qui, en tout état de cause, ne lui permet pas de 

se positionner sur le risque que le requérant puisse faire l’objet de persécutions ou d’atteintes graves du 

fait de son opposition à la religion musulmane. 

4.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des 
éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. 

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (v. 
l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers - Exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96). 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur le point mentionné infra, 

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de 
contribuer à l’établissement des faits. 

4.8 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissariat 

général. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La décision rendue le 31 mai 2023 la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-quatre par : 
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O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 

 

 


